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COMMUNE DE SAINT-GERMAIN-LAPRADE 

 
PROCES-VERBAL 

CONSEIL MUNICIPAL DU 23 NOVEMBRE 2023 

 

Etaient présents :  
Mesdames : Marie-Claude BEAL - Alexandra BEAUFORT - Sylvie BONNARDEL - Mireille 

DEFAY - Odile DEFAY - Françoise GUILLOT - Marie-Claire OMBRET - Betty PEYRET - 

Delphine ROUX-CHARRIER - Béatrice VIDAL 

Messieurs : Claude BRUYERE - Francis CARDOSO - Guy CHAPELLE - René HABOUZIT - Pierre 

LARGIER - Guillaume LASHERME - Lionel MALOSSE - Bernard NOUVET - Julien UGGERI - 

Jean-Christophe VERA 

Formant la majorité des membres en exercice. 
 

Absents ayant donné pouvoir :  
Mesdames : Sandrine BAY-GUEDES (pouvoir à Lionel MALOSSE) - Blandine DELEAU-FERRET 

(pouvoir à Alexandra BEAUFORT) - Patricia GIRE-JOUBERT (pouvoir à Bernard NOUVET) - 

Adrienne WIERZBA (pouvoir à Sylvie BONNARDEL) 

Messieurs : Marcel RIBES (pouvoir à Francis CARDOSO) - Jérôme RIVAT (pouvoir à Julien 

UGGERI) 

 

Le conseil municipal légalement convoqué s’est réuni à la mairie en séance publique sous la 

présidence de Monsieur Guy CHAPELLE. 

 

Ouverture de la séance : 20h30 

 

20 présents + 6 pouvoirs : quorum atteint et 26 votants 

 

Présentation de l’ordre du jour :  

 

Préalablement à la lecture de l’ordre du jour, Monsieur le Maire précise qu’il y a lieu de 

retirer deux points. Ils sont en effet sans objet. Il s’agit des délégations données au Maire (la 

délibération prise en août 2022 est correcte et ne nécessite pas de précisions) et de la décision 

modificative N°2 (après retours du Service de gestion comptable, elle n’est pas justifiée). Par 

ailleurs, il indique que le dernier point, à savoir « primes pour retraite et cadeau de 

naissance » sera partiellement traité. 

 

AFFAIRES GENERALES 

o Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 20 octobre 2023 

o Remplacement d’un Adjoint au Maire démissionnaire 

o Tableau des indemnités des adjoint(e)s et délégué(e)s 

o Statuts de la Communauté d’agglomération du Puy-en-Velay (CAPEV) 

o Dérogation à la règle du repos dominical pour l’année 2024 

 URBANISME 

o Modification d’une décision relative au transfert de biens de sections de Fay-

la-Triouleyre à la commune 

 FINANCES 

o Dossiers de demande de subventions DETR 2024 et Région Auvergne Rhône-

Alpes 

o Passage à la nomenclature M57 à compter du 1
er

 janvier 2024 

o Admission en non-valeurs 
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 RESSOURCES HUMAINES 

o Evolution de la participation employeur pour l’assurance prévoyance à compter 

du 1
er

 janvier 2024 

o Primes pour départ en retraite et cadeau de naissance 

 QUESTIONS DIVERSES  

 

En introduction, Monsieur le Maire indique qu’un nouvel agent a été recruté au secrétariat de 

la Mairie et qu’il participera à la préparation des conseils municipaux pour seconder la 

Directrice Générale des Services. 

 

 AFFAIRES GÉNÉRALES 

 

o Désignation d’un secrétaire de séance 
Madame Mireille DEFAY est proposée en tant que secrétaire de séance. 

 

VOTE : Approuvé à l’unanimité  

 

o Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 20 octobre 2023 
Aucune modification n’est demandée. 

 

VOTE : Approuvé à l’unanimité  
 

Arrivée de Madame Blandine DELEAU-FERRET 

21 présents + 5 pouvoirs : quorum atteint et 26 votants 

 

o Remplacement d’un Adjoint au Maire démissionnaire 

A la suite de sa demande de démission de sa fonction d’Adjoint au Maire et de conseiller 

municipal par courrier du 28 octobre 2023, M. Henri GIBERT a reçu l’acceptation de 

Monsieur Le Préfet le 20 novembre 2023. M. Henri GIBERT était 4ème Adjoint en charge 

des travaux, des espaces verts et de la propreté des espaces publics. 

 

Dans le délai de quinzaine à compter de la vacance, il doit être procédé à une nouvelle 

élection d’un poste d’adjoint (article L2122-14 du Code Général des Collectivités 

Territoriales (CGCT)). 

 

Le courrier de démission de M. Henri GIBERT est présenté à l’assemblée afin de répondre à 

la demande de précisions sur les raisons de cette décision. Il est mentionné que son départ est 

regrettable car il est natif de la commune et qu’il possédait de nombreuses connaissances sur 

celle-ci. Monsieur le Maire remercie M. Henri GIBERT pour tout ce qu’il a réalisé pour la 

collectivité lors du mandat précédent et de l’actuel. 

 

Monsieur le Maire propose de procéder à l’élection d’un adjoint au même rang que l’adjoint 

démissionnaire. 

 

Francis CARDOSO présente sa candidature et précise qu’il ne souhaite pas participer au vote. 

 

VOTE : Approuvé 25 voix POUR, 1 N’A PAS PRIS PART AU VOTE (Francis 

CARDOSO)  
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o Tableau des indemnités du Maire, des adjoint(e)s et des délégué(e)s 

Le tableau des indemnités présenté lors de la séance du 3 juin 2022 est modifié. Le 

remplacement d’un adjoint n’a pas d’incidence sur les montants versés. Monsieur le Maire 

propose de modifier le taux de son indemnité pour le porter à 38% au lieu de 39% afin de 

respecter l’accord qu’il avait pris lors du remplacement de Monsieur André CORNU. 

Monsieur Guy CHAPELLE était encore actif en 2021 lors de son élection en tant que Maire et 

l’augmentation du taux de l’indemnité permettait de compenser en partie une baisse de 

revenus. Il perçoit à présent l’intégralité de sa pension de retraite et souhaite réviser le 

montant de son indemnité comme initialement convenu.  

 

A la présentation du tableau, Monsieur le Maire souligne la possibilité de nommer un 9
ème

 

délégué. 

 

Il est précisé que M. Francis CARDOSO n’aura plus de délégation communication et qu’elle 

sera complètement donnée à M Jean-Christophe VERA par arrêté. 

 

L’absentéisme est relevé lors des réunions de conseil municipal et lors des commémorations. 

Il est rappelé que la présentation d’une liste pour une commune de la strate démographique de 

Saint-Germain-Laprade demande 29 candidats au poste de conseillers. Ce nombre est 

important et tous ne disposent pas du temps nécessaire à leur engagement. Chaque conseiller 

fait son possible en fonction de ses obligations familiales et professionnelles. Il est souligné 

que le quorum est atteint à chaque réunion de conseil ce qui montre l’implication des 

conseillers. Il est enfin précisé que malgré des absences constatées lors de réunions, les 

délégués sont très présents et investis en semaine pour gérer leurs dossiers.   

 

Monsieur le Maire propose de terminer le mandat à 26 conseillers municipaux. Le conseil 

municipal sera informé si un 9
ème

 délégué était ajouté. 

 

VOTE : Approuvé à l’unanimité 

 

o Statuts de la Communauté d’agglomération du Puy-en-Velay 

Par délibération en date du 28 septembre 2023, le conseil communautaire de la Communauté 

d’agglomération du Puy-en-Velay a décidé d’actualiser ses statuts afin de présenter les 

évolutions intervenues depuis sa création au 1
er

 janvier 2017. 

 

Monsieur le Maire rappelle les récentes compétences prises par la Communauté 

d’agglomération, à savoir la gestion de tous les chemins de Saint-Jacques de Compostelle 

présents sur le périmètre de la CAPEV et des unités de production culinaire de plus de 1 000 

repas / jour. A ce propos, il souligne la vigilance dont fait preuve la commune de Saint-

Germain-Laprade sur ce sujet notamment concernant la gestion du déficit de cette activité 

dans le cadre du transfert, qui sera traité par la Commission Locale des Charges Transférées 

dans le cadre de l’évolution des attributions de compensation de la commune du Puy-en-

Velay, et éventuellement celui à venir au regard de sa prise en charge par toutes les 

collectivités adhérentes à la communauté d’agglomération. 
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L’actualisation statutaire doit auparavant faire l’objet de délibérations concordantes du conseil 

communautaire et des conseils municipaux des communes membres. En application des 

dispositions du CGCT, le projet de statuts doit être présenté pour accord à chaque commune 

membre qui aura alors trois mois à compter de la notification de la délibération pour se 

prononcer. L’accord doit être exprimé dans les conditions de majorité nécessaires à la création 

de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale, à savoir une approbation par 2/3 

au moins des conseils municipaux représentant plus de la 1/2 de la population totale de ceux-

ci ou la 1/2 au moins des conseils municipaux représentant les 2/3 de la population. 

 

Les nouveaux statuts entreront en vigueur à compter de la prise de l’arrêté préfectoral 

d’approbation. 

 

VOTE : Approuvé à 25 voix POUR, 1 ABSTENTION (Jean-Christophe VERA) 

 

o Dérogation à la règle du repos dominical pour l’année 2024 

Mobilians, en lien avec les concessionnaires automobiles, sollicite des dérogations au repos 

dominical en 2024 pour l’organisation de portes ouvertes. Les 5 dimanches suivants sont 

concernés : 

- 14 janvier 2024 

- 17 mars 2024 

- 16 juin 2024 

- 15 septembre 2024 

- 13 octobre 2024. 

 

Au regard des dates présentées, six organisations syndicales ont été consultées le 29 août 2023 

et le 26 octobre 2023 par la commune. Deux réponses ont été reçues. Une organisation a fait 

part de son opposition. 

 

Il est demandé au conseil municipal de se positionner quant aux demandes d’ouvertures 

dominicales qui seraient adressées par les concessionnaires automobiles implantés sur la 

commune sachant que les arrêtés municipaux doivent être pris avant le 31 décembre 2023 

pour autoriser les dérogations au repos dominical. 
 

Monsieur le Maire propose de donner un accord favorable sous réserve du respect du code du 

travail et que les salariés présents les jours concernés soient volontaires. 

 

Des questions sont posées concernant le travail du dimanche et les dérogations existantes au 

regard des activités présentes sur la zone.  

 

VOTE : Approuvé à l’unanimité 

 

 URBANISME 

 

o Modification d’une décision relative au transfert de biens de sections de 

Fay-la-Triouleyre à la commune 
Lors de sa séance du 7 juillet 2023, le conseil municipal avait décidé à l’unanimité le transfert 

partiel des biens de section de Fay-la-Triouleyre à la commune pour motif d’intérêt général. 

Les parcelles CA 1, CA 2, CA 3, CA 5, AE 269 et l’emprise du terrain goudronné de la 

parcelle AH 6 étaient concernées. 
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Pour rappel :  

 

Sur le village de Fay-la-Triouleyre, les parcelles d’implantation de l’école et attenantes sont 

des biens de sections. L’école est présente sur la parcelle CA 3 (9 384m²) et le bâtiment en 

lui-même est un bien de section. Sur cette même parcelle, il est envisagé de faire des travaux 

afin de faciliter le stationnement à proximité de l’école et la dépose des enfants par les 

transports scolaires en lien avec la liaison routière envisagée entre les rues des Ecoles et du 

Gravirou. La parcelle CA 5, qui est un transformateur, est isolée dans la parcelle CA 3. Pour 

ce qui concerne la parcelle AH 6 qui jouxte l’école, un bornage serait à réaliser pour 

détacher l’emprise d’un terrain goudronné et la rattacher sur la parcelle de l’école. 

L’ancienne école, qui est un bien communal, représente un bâtiment isolé dans un bien de 

section (parcelle AE 269 de 4 025 m²). Il a pour vocation à être rénové pour créer un 

logement social. Il s’agit donc de créer les accès à ce bien et de desservir le jardin. La 

création du terrain multisports est prévue sur la parcelle CA 1 (830 m²). La voirie qui jouxte 

cette parcelle, la rue de la Varenne, est sur un bien de section (CA 2 de 820 m²). Cette 

situation doit être régularisée. Ces différents usages, actuels et à venir, répondent à un intérêt 

général. La commune souhaite donc entreprendre les démarches de transfert de ces biens de 

section dans le cadre de l’absence de commission syndicale.  
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La procédure n’a pas pu être réalisée. En effet, la parcelle AH 6 est soumise au régime 

forestier et est gérée par l’Office National des Forêts. La demande de transfert implique donc 

un changement de destination et prendra plus de temps. Il convient donc de solliciter le 

transfert des biens de sections de manière différenciée afin de faciliter l’aboutissement des 

démarches. Il est donc proposé de recourir à deux décisions : l’une portant sur le transfert de 

l’intégralité des parcelles CA 1, CA 2, CA 3, CA 5 et AE 269 et la seconde pour le transfert 

partiel de la parcelle AH 6. Dans le cadre de cette seconde procédure, l’objectif sera rappelé 

qu’il s’agit de transférer la portion de terrain artificialisé, et donc sans bois, pour régulariser la 

situation de ce terrain de sport actuellement situé en bien de section. 

 

VOTE : Approuvé à l’unanimité 

 

 FINANCES 

 

o Dossier de demande de subvention DETR 2024 
Monsieur le Maire rappelle que les dossiers de demandes de subventions au titre de la 

Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 2024 (Etat) doivent être déposés avant le 1
er

 

décembre 2023. 

 

Au regard du cahier des charges de cette subvention, la commune peut présenter un dossier. Il 

est proposé de développer les activités d’athlétisme au complexe sportif sur une partie du site 

qui est actuellement peu utilisée. En effet, les installations présentes pour cette discipline sont 

peu attractives. 

 

En l’occurrence, il s’agit de remettre en état une piste de 700 m. L’engazonnement sera 

remplacé par un sol en sable compacté pour davantage de stabilité et uniformiser le parcours. 

Ces aménagements donneront la possibilité aux pratiquants de s’entraîner par pallier et au 

semi-marathon. Par ailleurs, une piste de 100 m sera créée pour accueillir une activité de 

sprint. Un revêtement en goudron sera réalisé avec 5 couloirs. Sur le parcours, il sera possible 

de faire du saut de haies. Les adhérents du club de foot pourront réaliser des échauffements 

sur ces deux parcours. Les aménagements réalisés répondront aux cahiers des charges requis 

(certification Association internationale des fédérations d'athlétisme). Deux clubs sont 

intéressés par ce projet : Les Foulées de Saint-Germain et le club de foot. Les établissements 

scolaires et le SIVOM de Fleuve en Vallées pourront également utiliser ces installations. Elles 

constitueront ainsi un support pour promouvoir le sport et faire découvrir des activités.  

 

Pour compléter les équipements et les possibilités d’entraînements des sportifs qui fréquentent 

le site, un espace « street work out », ou station d’étirements, sera installé. En libre accès, les 

habitants pourront aussi l’utiliser. La commune ne dispose en effet pas d’autres installations 

de ce type ou de parcours de santé sur son territoire. 

 

Enfin, une aire de jeux viendra compléter les aménagements. Elle permettra aux familles qui 

se rendent sur place pour des compétitions d’occuper les enfants qui ne pratiquent pas 

l’activité. 

 

Il est précisé que les pistes seront accessibles seulement aux adhérents des clubs ayant accès 

au complexe sportif (en présence du gardien ou accès à l’équipement avec badge) alors que 

l’aire de jeux et la station d’étirements ont vocation à être accessibles à tous les habitants sans 

que le grand portail soit ouvert. Au regard des aménagements extérieurs en cours, 

l’emplacement de ces deux installations n’est pas encore défini. 
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Monsieur le Maire présente le budget prévisionnel de ce projet et son plan de financement. Il 

précise qu’une recherche de financements sera faite auprès de la Fédération d’athlétisme afin 

de réduire le reste à charge de la commune. 

 

Dépenses HT Recettes HT % 
Réfection chemin de ronde 

et création pistes 

d’athlétisme – DE.234928 
92 622,20 € Financement   

Agrès d’étirement type 

espalier sur sol gazon 

naturel – Devis 202311-39 
16 610,40 € 

Etat DETR 2024 
20 à 60% des 

dépenses éligibles 
87 712,38 € 60,00% 

Jeu – inclusif- pour enfants 

3-10 ans (terrassement, 

implantation, zone de 

réception et sol amortisseur) 

– Devis 202311-21 

29 993,40 € Autofinancement   

Imprévus 6 961,30 € Commune 58 474,92 € 40,00% 
TOTAL 146 187,30 € TOTAL 146 187,30 € 100% 

 

VOTE : Approuvé à l’unanimité 

 

o Dossier de demande de subvention auprès de la Région Auvergne Rhône-

Alpes (AURA) 
Le projet de créer un terrain multisports à proximité de l’école de Fay-la-Triouleyre qui 

pourrait être utilisé par l’établissement et les jeunes du village a été présenté lors des conseils 

municipaux du 18 novembre 2022 dans le cadre du dépôt d’un dossier de demande de 

subvention DETR et du 9 juin 2023 dans le cadre d’une demande de financement au titre du 

plan 5 000 terrains de sports (Agence Nationale du Sport - ANS). 

 

Pour rappel, il s’agit de créer un équipement en accès libre, sur un espace sécurisé, pour 

pratiquer plusieurs types de sports (football, basket, hand, hockey sur gazon, badminton, 

tennis). 

 

L’ANS vient de notifier sa décision à la commune. Le dossier n’a pas été retenu. En effet, les 

crédits délégués pour la région Auvergne-Rhône-Alpes n’ont pas permis de répondre à 

l’ensemble des demandes. Par ailleurs, la commune a reçu un avis favorable de la Préfecture 

au titre de la DETR 2023. 

 

Un tel projet est éligible aux subventions de la Région AURA dans le cadre du dispositif 

« Contrat Région Ville ». Il est donc proposé de solliciter ce soutien financier. Monsieur le 

Maire présente le plan de financement qui a été actualisé depuis les dernières demandes de 

subventions. 
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Dépenses HT Recettes HT % 

Honoraires (relevé 

topographique) / maîtrise 

d’œuvre 

Estimés à hauteur de 10% des 

dépenses de travaux 

9 544,08 € Financement   

Création de la plateforme 

(travaux de terrassement et 

enrobé) 

18 559,00 € Etat DETR 2023 (accordée) 20 000,00 € 19,05% 

Terrain multisports 72 337,00 € 

Région Auvergne Rhône-

Alpes – Contrat Région 

Ville 

40% d’une dépense 

subventionnable de 

100 440,08 € 

40 176,03 € 38,27% 

Imprévus 4 544,80 € 
Autofinancement   

Commune 44 808,85 € 42,68% 

TOTAL 104 984,88 € TOTAL 104 984,88 € 100% 

 

Il est demandé si des projets d’aménagement d’aires de jeux pour les 3-10 ans sont envisagés 

dans les autres villages. La situation de Noustoulet est dans ce cadre évoquée. Dans le cadre 

de la révision générale du Plan Local d’Urbanisme, une parcelle est réservée à ce titre vers 

l’école. La création d’une aire de jeux représente un budget d’environ 20 000 €.  

 

VOTE : Approuvé à l’unanimité 

 

o Passage à la nomenclature comptable M57 à compter du 1
er

 janvier 2024 

La commune utilise actuellement la nomenclature budgétaire et comptable M 14 pour le 

budget général. Cette nomenclature a vocation à être remplacée par le référentiel budgétaire et 

comptable M 57 à compter du 1
er

 janvier 2024. Les SPIC (Service Public Industriel et 

Commercial) dont relève le budget « photovoltaïque » ne sont pas concernés. L’objectif 

poursuivi par ce changement est d’unifier les nomenclatures de la comptabilité publique et de 

continuer le mouvement de rapprochement avec les normes comptables privées. 

 

Ce passage à une nouvelle nomenclature est un prérequis obligatoire pour adopter le compte 

financier unique qui se substituera au compte de gestion du comptable et au compte 

administratif de l’ordonnateur en 2026. 

 

Ce nouveau référentiel présente l’avantage d’améliorer l’information comptable avec un plan 

de comptes plus détaillé et d’assouplir certaines règles budgétaires notamment en matière de 

fongibilité des crédits. 

 

Le comptable public a donné son accord de principe pour l’adoption de la M57 par la 

commune de Saint-Germain-Laprade le 17 août 2022. 

 

Un des préalables à la mise en place de la M57 est l’actualisation de l’inventaire comptable ce 

qui nécessite un certain temps. 

 

La commune utilisera la M57 développée avec présentation fonctionnelle. 

 

Une formation à destination des élus est sollicitée sur ce sujet.  

 

VOTE : Approuvé à l’unanimité 
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o Admission en non-valeurs 

Le comptable public a présenté à la commune un état des titres qu'il n'a pas pu recouvrer en 

raison du faible montant des créances (montant inférieur au seuil de poursuite) ou de 

l’établissement d’un procès-verbal de carence de l’huissier. Il demande en conséquence 

l'admission en non-valeurs des titres figurants sur la liste adressée. 

 

La liste établie concerne les années 2016, 2018, 2019, 2020 et 2021. Les recettes portent sur 

des factures de portage de repas et de cantine. Six débiteurs sont identifiés pour la somme 

totale de 303.10 €. 

 

Les défauts de règlements pour la cantine devraient diminuer puisque les inscriptions sont 

bloquées dès constat, après plus de 45 jours, de 10 € d’impayés. Ces nouvelles modalités 

doivent permettre de réduire le travail de relance et d’accompagner les familles qui 

rencontrent des difficultés de paiement. 

 

VOTE : Approuvé à l’unanimité 

 

 RESSOURCES HUMAINES 
 

o Evolution de la participation employeur pour l’assurance prévoyance à 

compter du 1
er

 janvier 2024 

Le 23 janvier 2021, le Conseil municipal a délibéré en faveur d’une participation employeur 

sur le contrat de prévoyance des agents à hauteur de 8 € / mois.  

 

Pour précision, depuis le 1/1/2009, la commune adhère au contrat de Prévoyance Collective 

Maintien de Salaire auprès de la Mutuelle Nationale Territoriale. Ce contrat est souscrit par 

l’intermédiaire du Centre de Gestion de la Haute-Loire. Cette assurance permet à l’agent 

d’avoir un maintien de rémunération au-delà de 3 mois d’arrêt maladie. La plupart des agents 

de la collectivité a souscrit un contrat dans ce cadre. 

 

Au regard du contexte économique actuel et afin de favoriser le maintien des souscriptions, le 

montant des cotisations devant varier à la hausse à compter du 1
er

 janvier 2025 avec la 

renégociation du contrat en cours, il est proposé de faire évoluer la participation employeur à 

18 € / mois pour chaque agent ayant souscrit auprès du contrat groupe proposé par le Centre 

de gestion. Cette évolution, à compter du 1
er

 janvier 2024, représenterait à titre indicatif une 

charge de 4 200 € en plus pour la collectivité sachant que 35 agents sont affiliés. 

 

La Commission finances et personnels a validé cette proposition. Par ailleurs, en 2025, la 

participation employeur devra obligatoirement passer à 50 % du montant de la cotisation. 

 

VOTE : Approuvé à l’unanimité 
 

o Primes pour départ à la retraite et cadeau de naissance 

Le 5 juin 2020, le Conseil municipal a délibéré favorablement pour fixer le montant de 

certains évènements notamment ceux liés à la carrière des agents. Dans ce cadre, un plafond 

de 500 € de dépenses avait été défini pour les frais occasionnés par la cérémonie et le cadeau 

offert à l’agent. La commune donnait à ce titre un bon d’achat de 300 € à l’agent qui partait à 

la retraite. 
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La délivrance de bons d’achat est limitée à 5% du plafond de la sécurité sociale, soit 183 €. 

Au-delà, ils sont soumis à des cotisations et contributions sociales. Aussi, pour maintenir les 

versements au profit des agents, il est proposé de verser une prime individualisée. Afin que 

l’agent ne perde pas le bénéfice de la somme de 300 € nets, il est proposé de réévaluer le 

montant de la prime à 375 € brut. Tout versement devra faire l’objet d’une décision 

nominative. 

 

Deux agents pourraient prochainement bénéficier de ce versement (départs à la retraite au 

1/01/2024 et 1/02/2024).  

 

La décision relative au versement d’une prime pour un cadeau de naissance est différée. Le 

sujet doit faire l’objet d’une discussion préalable en Commission finances et personnels. Il est 

précisé que depuis 2020, une prime naissance est versée par la Caisse d’allocations familiales 

et les employeurs cotisent à ce titre. De plus, le Comité national d’action sociale, auquel 

adhère la commune, verse une prime dans ce cadre. Enfin, un tel versement relèverait 

davantage de l’association du personnel qui est en sommeil actuellement.  

 

VOTE : Approuvé à l’unanimité 
 

 DECISION DU MAIRE 
 

o 14-2023 : Aménagement d’un trottoir situé sur le GR 65 (chemin de 

Compostelle via Le Puy) : Le marché de voirie a été passé pour un montant 

moindre que la prévision financière inscrite au budget 2023. Les présents 

travaux mobilisent le reliquat des crédits. 
 

 QUESTIONS DIVERSES 

 

o Agenda :  
 25/11/2023 : Consultation des électeurs de la section du Villard (achat 

de biens de section par la commune) 

 Week-end du 25/11/2023 : Collecte de la Banque alimentaire 

 5/12/2023 : Conseil d’administration du CCAS 

 

o Espaces verts :  
Les plantations sont en cours sur le quartier durable de Naquera.  

 

o Environnement, sécurité, qualité de vie :  
Le tour des bâtiments a été réalisé par le responsable des services techniques, le délégué 

sécurité et l’adjointe pour identifier l’emplacement des arrivées d’eau, de gaz et des 

compteurs électriques afin de réaliser les notices à mobiliser en cas de coupures d’urgence 

(Plan Communal de Sauvegarde). 

 

Les sessions de révision du code de la route ont été ouvertes aux inscriptions. Il y a déjà un 

nombre d’inscrits en progression par rapport à l’an dernier. 

 

L’atelier « Ne jetez plus, réparez » est reconduit. Le prochain sera organisé au bar-tabac « Le 

Mary Jane », Avenue du Plaid. Dans cette perspective, un appel est fait pour recruter des 

bénévoles encadrants. 
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Les élus ont participé aux « Assises de l’eau » organisées par le Conseil départemental. Il est 

précisé que la Banque des territoires propose des prêts pour les travaux concernant les réseaux 

d’eau. Cet organisme a été sollicité par la commune dans le cadre d’un prêt pour les travaux 

du complexe sportif. Il s’avère que les dossiers sont difficiles à monter. 

 

La commission est toujours en attente des retours d’un prestataire pour le projet d’extension 

de la vidéoprotection. 

 

o Ecoles et restauration scolaire :  
Il y a eu une bonne participation des élèves à la commémoration du 11 novembre. 

 

Les conseils d’écoles viennent de se terminer. Il est nécessaire de rester vigilants sur les 

effectifs des écoles du bourg. 

 

La commission « Ecoles » qui se déroulera jeudi 7 décembre permettra d’avoir une 

présentation de l’organisation de la restauration scolaire et de faire un point sur l’avancement 

de l’étude de programmation relative à la restructuration des écoles du bourg.  

 

o Culture :  
L’agenda des manifestations culturelles à venir est présenté dont la 10

ème
 édition « Auteurs en 

scène ». 

 

o Ressources humaines :  
Deux recrutements sont en cours : un poste d’électricien et un poste de responsable du centre 

technique municipal (bâtiment, voirie et mécanique). 

 

o Vie municipale :  

La commune a accueilli une conférence sur l’Art sacré initiée par le diocèse en partenariat 

avec le Musée Crozatier. La conservatrice des bâtiments de France possède l’inventaire des 

objets présents dans les lieux de culte. Il est rappelé que la commune est propriétaire des tous 

les biens religieux dont l’acquisition et la construction sont antérieurs à la loi de 1905 

concernant la séparation des Eglises et de l’État. 

 

Monsieur le Maire a rencontré le nouveau Préfet. Il a présenté les caractéristiques de la 

commune et ses projets. Une visite officielle devrait être organisée en début d’année avec le 

conseil municipal. 

 

Des réunions publiques vont se dérouler dans les différents villages en novembre et décembre. 

Initiées depuis plusieurs années, elles ont pour objectifs de présenter les projets réalisés par la 

municipalité et d’échanger avec les habitants.  

 

FIN DE LA SEANCE : 22H30 
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BILAN DE LA CONCERTATION DANS LE CADRE DE  
LA REVISION GENERALE DU PLAN LOCAL D’URBANISME  

DE LA COMMUNE DE SAINT-GERMAIN-LAPRADE 
 

Rappel des modalités de la concertation 

 

La commune de Saint-Germain-Laprade dispose d’un PLU, approuvé le 15 novembre 2007. Il a fait l’objet de 

plusieurs modifications : 

- Modification n°2 approuvée par DCM le 30 juin 2012 

- Modification n°3 approuvée par DCM le 21 décembre 2013 

- Modification simplifiée n°4 approuvée par DCM le 5 décembre 2016 

- Modification simplifiée n°5 approuvée par DCM le 29 octobre 2021 

- Déclaration de Projet n°1 approuvée par DCM le 14 octobre 2022. 

 

De nouvelles attentes et de nouveaux besoins ont émergé. Le PLU a donc été mis en révision par délibération du 

16 avril 2021. Par cette même délibération, le conseil municipal a fixé les modalités de la concertation avec la 

population. Elle a été mise en place tout au long de la procdéure. 

 

Les modalités de la concertation sont les suivantes : 

- Tenue d’un registre en mairie, 

- Article dans le bulletin municipal, 

- Article sur le site internet de la commune, 

- Tenue d’une réunion publique sous réserve de la situation sanitaire. 

 

Déroulement de la concertation 

• Mise à disposition d’un registre de concertation à la disposition du public 

Un registre de concertation a été installé en mairie le 11 septembre 2023, à partir de la tenue de la réunion publique. 

Il a été disponible aux jours et heures d’ouverture du secrétariat et présent jusqu’à l’arrêt du projet de PLU en 

Conseil Municipal. 

 

Une seule remarque a été portée au registre. Cette dernière portait sur une observation d’ordre privée quant à une 

parcelle identifiée. Elle n’a pas été prise en compte durant la procédure de révision. Cette demande sera à 

renouveler au moment de l’enquête publique, la concertation portant sur l’intérêt général de la commune. 

 

Plusieurs courriers concernant des demandes d’intérêt privé ont été reçus en mairie durant la procédure de révision 

du Plan Local d’Urbanisme. Ces derniers n’ont pas pu être pris en compte durant la concertation. Ces demandes 

seront à renouveler au moment de l’enquête publique, la concertation portant sur l’intérêt général de la commune. 

 

Avec le registre de concertation, des documents ont été mis à disposition de la population : la présentation de la 

procédure et le Projet d’Aménagement et de Développement Durables. 

 

• Réunions avec les Personnes Publiques Associées 

Deux réunions ont eu lieu avec les Personnes Publiques Associées afin de leur présenter le projet et de recueillir 

leurs avis aux différentes étapes de la procédure. 

Le diagnostic et le PADD ont été présentés aux Personnes Publiques Associées le 26 avril 2023. 

Le projet a été présenté, dans son ensemble, aux Personnes Publiques Associées le 10 octobre 2023. 

 

• Informations et publications 

Plusieurs articles sur le Plan Local d’Urbanisme sont parus dans les bulletins municipaux annuels de 2021 à 2023. 

 

 

 



 
SGL Contact – Juillet 2021 – extrait 

 
SGL Mag – janvier 2022 – extrait 



 
SGL Mag – janvier 2023 – extrait 

 

Dans le cadre de la communication municipale, il mérite d’être souligné que des réunions publiques d’ordre général 

sont organisées chaque année. Elles ont pour objectif de présenter l’avancement des projets et de répondre aux 

questionnements des habitants. Dans ce cadre, ils étaient informés de la procédure de révision générale du PLU. 

 

• Site internet et réseaux sociaux 

Le site internet de la commune a été alimenté sur le suivi de la procédure. Des documents ont été mis en 

téléchargement au fur et à mesure de l’avancée de l’étude : informations sur procédure, la concertation et la tenue 

des réunions publiques, le PADD. 

 

 
Extrait site internet de la commune 



 

Les comptes-rendus des conseils municipaux sont disponibles sur le site internet de la commune. Certains font 

état de l’avancée de la procédure de révision du Plan Local d’Urbanisme, notamment le débat sur le PADD lors 

des séances du 5 mai 2023 et du 27 septembre 2023. 

 

Plusieurs annonces ont également été publiées sur Facebook, notamment pour informer la population de la tenue 

de la réunion publique. 

 

• Réunion publique 

Une réunion publique a été organisée dans le cadre de la révision du Plan Local d’Urbanisme le 11 septembre 

2023.  

Les habitants ont été informés de ces réunions par différents moyens : publication municipale, voie de presse, 

panneau d’affichage, information sur le site internet de la commune et via les réseaux sociaux. 

 

 
Annonce de la réunion publique dans l’Eveil du 4 septembre 2023 

 

 

 
SGL Contact – juillet 2023 – extrait 

 

Cette réunion publique a permis de présenter la procédure de révision du Plan Local d’Urbanisme, des éléments 

clés du diagnostic ainsi que le Projet d’Aménagement et de Développement Durables. 

 



 
 

Cette réunion de concertation a rassemblé une quarantaine de personnes. 

 

Les principales questions et remarques portant directement sur le PLU ont été les suivantes : 

- Comment sont pris en compte les projets des autres collectivités dans le calcul du potentiel foncier 

alloué à la commune ? 

o Il n’y a pas pour l’heure de projet de ce type recensé sur la commune à l’exception de l’extension 

de la zone d’activités de la Prade à l’initiative de la communauté d’agglomération. Ce projet 

d’intérêt communautaire n’est pas décompté dans le calcul du potentiel foncier communal mais 

s’inscrit en plus. 

- La hausse de l’emploi sur la commune doit s’accompagner d’une progression du parc de logements. 

o En effet, il est important de projeter un développement équilibré du territoire. Il s’agit de concilier 

dynamisme et préservation d’un cadre de vie de qualité notamment en limitant les 

déplacements domicile/travail. 

- Quelle est la localisation de la future extension de la zone d’activités de la Prade ? 

o Elle s’inscrit sur le même secteur que celui identifié au PLU opposable, à savoir au Nord de la 

RN88. Toutefois, le périmètre sera réduit pour éviter le site Natura 2000 qui marque la partie 

Nord de la commune. 

- Combien de logements locatifs sociaux sont attendus sur la commune ? 

o L’application de la Loi SRU oblige à tendre vers un taux de 20% du parc de résidences 

principales. La commune s’est engagée à accroître la production de logements locatifs sociaux, 

dans le cadre d’un contrat de mixité sociale signé avec l’Etat et la communauté d’agglomération. 

A défaut du respect des objectifs triennaux déterminés dans ce contrat, la commune devra 

s’acquitter de pénalités avoisinant 380 000 €/an. 

- Quelle entrée de bourg serait concernée par la création d’un pôle commercial de proximité ? 

o Il s’agit de l’entrée vers le giratoire, Avenue des sports, sur un secteur de passage aux portes 

du centre-bourg. 

- Est-ce-que des pistes cyclables sont prévues ? 

o Des aménagements cyclables sont bien prévus. Leur aménagement s’inscrit en lien avec les 

projets de la communauté d’agglomération et du département. Par ailleurs des cheminements 

doux seront créés dans le cadre des futurs projets de développement de zones d’habitat. 

- Est-ce-que la capacité future de la ressource en eau est prise en compte ? 

o L’alimentation en eau potable est gérée à l’échelle supra-communale. Les orientations du SCOT 

ont été étudiées au regard de la capacité de la ressource. 

- Une taille maximum des parcelles résidentielles sera-t-elle fixée ? 

o La densité du bâti sera encadrée dans le cadre des orientations d’aménagement et de 

programmation. Par ailleurs, le SCOT présente également des moyennes de référence. Le 

règlement permettra également de fixer des règles en matière d’implantation des constructions. 

 



- Quelle est la relation entre le potentiel foncier et le potentiel de logements :  

o Il n’y aura plus de possibilité de construction si le potentiel foncier était dépassé.  

- Une surtaxe sera-t-elle mise en place concernant le foncier constructible non bâti ? 

o A ce stade des réflexions, aucune fiscalité en la matière n’est actée sur la commune, a contrario 

de certains territoires. 

- Pourquoi la commune ne s’est-elle pas opposée au projet d’église évangéliste ? 

o La commune n’a pas pu faire valoir son droit de préemption dans le cadre de ce projet. 

- Est-ce normal que des habitations puissent être classées en zone naturelle ? 

o Ce classement est permis par le cadre réglementaire. Toutefois, contrairement à l’actuel PLU, 

le PLU révisé permettra leur évolution. 

- Comment sont pris en compte les projets de lotissement ? 

o S’ils sont contraires aux orientations du PADD, la commune peut faire valoir un sursis à statuer. 

Les coups partis seront intégrés au zonage urbain ou à urbaniser en fonction de leur stade 

d’avancement. 

 

 
Article relatant la réunion publique – le Progrès – septembre 2023 
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COMMUNE DE SAINT-GERMAIN-LAPRADE
 

PROCES-VERBAL 
CONSEIL MUNICIPAL DU 5 MAI 2023 

 
Etaient présents :  
Mesdames : Sandrine BAY-GUEDES - Marie-Claude BEAL - Alexandra BEAUFORT - Sylvie 
BONNARDEL - Mireille DEFAY - Odile DEFAY - Patricia GIRE-JOUBERT - Françoise GUILLOT - 
Marie-Claire OMBRET - Betty PEYRET - Delphine ROUX-CHARRIER - Béatrice VIDAL  
Messieurs : Francis CARDOSO - Guy CHAPELLE  Henri GIBERT - René HABOUZIT  Pierre 
LARGIER - Lionel MALOSSE - Bernard NOUVET  Marcel RIBES - Julien UGGERI  
Formant la majorité des membres en exercice. 
Absentes : Mmes Odile DEFAY (de 20h30 à 20h45)  Adrienne WIERZBA 
Absents ayant donné pouvoir :  
Mesdames : Blandine DELEAU-FERRET (pouvoir à Alexandra BEAUFORT) - Adrienne WIERZBA 
(pouvoir à Odile DEFAY) 
Messieurs : Claude BRUYERE (pouvoir à Marcel RIBES) - Guillaume LASHERME (pouvoir à Bernard 
NOUVET)  Jérôme RIVAT (pouvoir à Francis CARDOSO) - Jean-Christophe VERA (pouvoir à Betty 
PEYRET) 

lique sous la présidence de 
Monsieur Guy CHAPELLE. 

Ouverture de la séance : 20H30 

Madame Odile DEFAY est entrée en cours de séance, après la désignation du secrétaire de séance et 
-verbal du 14 avril 2023. 

Avant 20h45 : 20 présents + 5 pouvoirs : quorum atteint et 25 votants 
A partir de 20h45 : 21 présents + 6 pouvoirs : quorum atteint et 27 votants 

 
 AFFAIRES GÉNÉRALES 
o Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 14 avril 2023 
o Dépôt des archives de la commune aux Archives départementales 
o Désherbage des collections de la médiathèque municipale 

 URBANISME 
o  

Développement Durable 
 FINANCES 
o Quartier durable de Naquera : Mod

 
o -la-Triouleyre  
o Marché de travaux du complexe sportif  salle polyvalente : 1 avenant 
o Fixation de t

stationnement) 
o Fixation de frais de livraison pour le portage de repas  

 RESSOURCES HUMAINES 
o  
o Modification du tableau des effectifs et avancement de grade 2023 

 QUESTIONS DIVERSES 
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AFFAIRES GÉNÉRALES

o  
Monsieur Lionel MALOSSE est proposé en tant que secrétaire de séance.  

 

o Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 14 avril 2023 
Le projet de procès-  

 

o Dépôt des archives de la commune aux Archives départementales 
Les collectivités sont propriétaires de leurs archives et en assurent leur conservation et leur mise en valeur 

départementales de la Haute-  

Les communes de plus de 2 000 habitants ont la possibilité de déposer une partie de leurs archives 
définitives, de plus de 50 ans, aux Archives départementales. 

Le Centre de gestion 43 réalise actuellement une prestation pour la commune qui vise à classer les archives 
comm  
documents communaux à conserver ont été identifiés. Il est proposé de solliciter leur dépôt aux Archives 
départementales (période concernée : 1810 à 1950 ; 2.90m de linéaires hors documentation cadastrale et 

 

La destruction de certains documents qui ne sont pas à conserver a déjà été opérée. Les archives 
communales déposées aux Archives départementales seront numérisées par leurs soins. Le dépôt des 
archives et leur numérisation sont gratuits. 

 

o Désherbage des collections de la médiathèque municipale 
Pour proposer des documents de qualité et adaptés aux usagers, la médiathèque est régulièrement amenée à 

attractives, pertinentes et actualisées.  

Cette opération, pratiquée par toute bibliothèque-médiathèque, est appelée « désherbage ». Indispensable à la 
bonne gestion des fonds, elle concerne :  
- les documents en mauvais état physique, sales et crayonnés et dont la réparation serait impossible ou très 
onéreuse,  
- les documents au contenu manifestement obsolète,  
-  
- les documents ne correspondant plus à la demande des usagers de la bibliothèque. 

Les documents dans une bibliothèque-médiathèque appartiennent au domaine public. Certains ouvrages 
 

utoriser le déclassement annuel des documents suivants provenant de la médiathèque 
communale :  
- documents en mauvais état,  
- documents au contenu obsolète,  
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- documents ne correspondant plus à la demande des usagers de la bibliothèque,  
- documents en exemplaires multiples. 

Les documents en mauvais état seront détruits. Pour les autres, il est proposé de faire dons de ces derniers à 
iation des Amis de la bibliothèque de Saint-Germain-Laprade et/ou aux bibliothèques centres 

documentaires des écoles de la commune, à des institutions et associations à vocation culturelle, éducative, 
humanitaire, sociale ou de santé.  

thèque veillera à la réalisation de ce travail. Elle a déjà opéré un tri des documents. 

 

 URBANISME 

o 
Développement Durable (PADD) 

rbanisme (PLU) de la commune a été arrêté en 2008. Ce document réglementaire traduit 
un projet global d'aménagement et d'urbanisme et fixe en conséquence les règles d'aménagement et 
d'utilisation des sols.  

Le PLU doit, sur son périmètre, déterminer les c
principes du développement durable en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation 
suffisantes pour la satisfaction des besoins en matière d'habitat et d'équipements publics, d'activités 
économiques, commerciales ou touristiques, de sport et de culture. 

La commune a décidé de lancer la révision générale du PLU le 16 avril 2021. A ce titre, elle est 
accompagnée par le bureau Réalités & Descoeur, urbanistes, pour une mission de 24 mois.  

important de rappeler que la commune 
sur son territoire. La proportion est actuellement inférieure à 5% et la municipalité travaille à la définition 

et Résilience du 22 août 2021 comporte de nombreuses dispositions visant à adapter les règles d'urbanisme 

par d
interactions à prendre en compte pour la révision du PLU sont donc multiples et complexes. 

 du diagnostic ainsi que 

du PLU et de 
définition du zonage.  

Conseil municipal du 5 mai 2023 devait débattre des orientations générales du PADD, étape préalable à 
U.  

Le projet de PADD est présenté par Monsieur le Maire. [Le document de présentation est annexé au 
procès-verbal.] Il est précisé que le présent débat déclenchera le sursis à statuer. A ce titre, les projets qui ne 
seraient pas en adéquation avec le PADD pourront être suspendus voire refusés. 
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Les propos du débat sont ci-après reportés :  

1  Diagnostic territorial 

o Les caractéristiques socio-démographiques : 
-démographique de la commune est mise en rapport avec celle du territoire du SCOT.  

La population de Saint-Germain-Laprade est en constante augmentation depuis 50 ans même si un 
ralentissement de la croissance démographique est observé depuis 2018 (1,3% en 2008 et 0,8% en 2018). La 
commune a toutefois une croissance plus forte que  701 habitants sont 

-
Germain-Laprade est une commune attractive et demandée.  

tei
95  

-Germain-Laprade est identifiée en tant que commune structurante au 
regard de son poids résidentiel, économique et agricole. 

Il est proposé de faire une projection du développement de la commune conformément à la tendance 
la 

population. 

o Les activités économiques : 

e 
localisation stratégique (proche de la RN 88, du Puy-en-Velay). Elle dispose cependant de peu de 

ha du PLU actuel soit conservé dans le cadre de la 
révision. 

activité. 

o Le parc de logements : 
Le parc locatif est peu important. 

Les personnes logées gratuitement sont identifiées 
formation pour adultes). 

En 2017, la commune a dépassé le seuil de 3 500 habitants la soumettant ainsi à la loi S.R.U. (Solidarité et 
n d logements locatifs sociaux sur son territoire. A 

 avenir, 1 logement sur 2 
construits devra être un logement social. 

et la communauté 
pour définir notamment la progression du rattrapage pour les prochaines années. Le taux de 

25% est retenu pour la période 2023-
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soumettre la commune à un taux de rattrapage de 33%. De plus, la commune ne peut pas se soustraire à ses 
obligations. Elle est en effet financièrement pénalisée du déficit existant. 

Depuis 2011, année de référence retenue 
la révision du PLU, les surfaces urbanisées ont progressé de 30,7 ha (Habitat : 16,39 ha - Activités : 11,26 ha 
- Agriculture : 2,96 ha - Équipements : 0,09 ha) alors que le PLU actuel autorisait au total 129 ha à 
urbaniser. Il est rappelé que la loi climat et résilience du 22 août 2021 a formulé un double objectif : réduire 
de moitié le rythme d'artificialisation nouvelle entre 2021 et 2031 par rapport à la décennie précédente et 
atteindre d'ici à 2050 une artificialisation nette de 0% (ZAN). Sur cette base, le prochain PLU ne devrait 
prévoir que 30 ha constructibles au total (constructions nouvelles, zone 

est forte pour les propriétaires fonciers. 

équipements afin de lution de la commune. Si cette proposition était 

sociaux sachant que le foncier disponible pour des opérations est faible. Il est donc important de travailler à 
un compromis pour la révision du PLU et le zonage devra permettre de conjuguer la production de 
logements locatifs sociaux et de logements résidentiels. 

Pourquoi négocier la surface constructible du prochain PLU ?  
- Au titre du statut de la commune de Saint-Germain-Laprade reconnue comme commune structurante, 
- au niveau des enjeux économiques), 
- 

de souligner que 80% de la population du département est éligible au logement locatif social. 

sociales. 

objectif de créer du logement locatif social, la commune pourra préempter à 

décompte des logements locatifs sociaux. Il est donc important de la prendre en compte. Il mérite toutefois 

le territoire. Les objectifs de la loi SRU devraien  

Le logement locatif social amène à aborder les transports en commun 
on, il 

la . Un rendez-vous est prévu avec le Vice-président délégué aux transports et 
aux mobilités. Cette question des 
inconvénient pour créer certains types de logements locatifs sociaux. Dans le cadre de la rencontre, la 
desserte de la vallée de la Gagne, la fréquence des liaisons existantes et la fréquentation importante de la 
ligne entre Brives-Charensac et Saint-Germain-Laprade, par Malescot, seront également abordées. 

Les projets agricoles ont été répertoriés dès le démarrage de la révision du PLU. Un projet de parcours BMX 
a été soumis à la commune par la CAPEV en lien avec la commune de Brives-Charensac.  

-gonflement des argiles. Une communication auprès de la population a 
été faite. Les habitants concernés disposent de 30 jours pour faire leurs démarches auprès de leur assureur.   

2  Evaluation environnementale 
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Une zone Natura 2000 est présente sur Fay-La-Triouleyre. 

A la suite du débat sur le P églementaire et à la définition 
du zonage qui seront soumis à enquête publique et aux avis des personnes publiques associées. Il est prévu 

  
 FINANCES 

o Quartier durable de Naquera : Modification du prix de vente des terrains dans le cadre 
 

Le conseil municipal du 31 août 2022 a fixé les tarifs de vente des terrains du quartier durable, hors frais de 
n

 

Le constructeur LOGIVELAY a fait part de ses urable pour deux 
opérations : accession sociale à la propriété (4 villas) et réalisation de maisons individuelles (4 lots ; marque 

 

érence 
globale de 16 
la vocation de mixité sociale du quartier en diversifiant les profils des acheteurs et permettra à la commune 

 

A ce jour, 13 pré-réservations ont été enregistrées dont les 8 projets présentés ci-dessus. 

VOTE : Approuvé à  

o -la-Triouleyre  
Le conseil municipal du 31 août 2022 a donné délégation au Maire pour entreprendre les premières 
démarches destinées à étudier la faisabilité technique et financière du 
rue des Ecoles et la rue de Gravirou pour résoudre un problème de sécurité routière et d'accessibilité des 
poids lourds, dont les autocars, entre l'entrée principale de Fay-la-Triouleyre et le quartier de la Varenne, 
appelé à se développer, mais aussi par rapport à l'école publique. Ce projet représente donc une utilité 
publique.  

Le relevé de géomètre et le profil de voirie ont été réalisés. Les dépenses du projet ont pu être estimées :  

Géomètre Réalisé                        
Notaire Prévisionnel                        
Coût étude et viabilisation Prévisionnel                   
Travaux de voirie Prévisionnel                 

                

Dépenses (TTC)

Total
 

En parallèle, il convi
deux terrains concernés par cette liaison pouvaient être achetés entre 35  
Comparativement, la charge de la collectivité serait donc moindre si elle supportait le coût des études et de la 
viabilisation des lots dans le cadre de la réalisation de la voirie (28 
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Monsieur le Maire indique que le propriétaire ne veut pas vendre à la commune les 2 terrains concernés par 

 

La poursuite du projet doit faire  

VOTE : 1 ABSTENTION (René HABOUZIT)  26 POUR  

o Marché de travaux du complexe sportif  salle polyvalente : 1 avenant 
Le marché de travaux pour la rénovation-extension du complexe sportif et de la salle polyvalente a été 
attribué le 13 janvier 2022. Des avenants ont été signés et le total engagé, présenté au dernier conseil, 

 

Un avenant N°3 est présenté au conseil municipal pour le lot 6 « Plâtrerie - peinture » pour un montant de 
2

et peut être engagée.  

Le tableau du suivi du marché de travaux, comprenant ces modifications, est donc le suivant :  
 



 

8
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o
stationnement) 

Lors du dernier conseil municipal du 14/4/2023, la demande du restaurant le Saint Germain avait été étudiée 

sol. Il convient donc de fixer un tarif approprié pour 

auprès des occupants.  

cation (mensuelle et journalière) pour 
 

-  ; 
-  

VOTE : Approuvé  

o Fixation de frais de livraison pour le portage de repas  
Au titre des services à la personne, la livraison de repas permet aux bénéficiaires (personnes de + de 65 ans) 

revanche, la fourniture des denrées 
alimentaires ainsi que les opérations de fabrication des repas effectuées hors domicile en sont exclues. 

Il 
 

 

ciaires avec la 
raison du 

 

 

 RESSOURCES HUMAINES 

o  
Dans le cadre du bud
inscrite. Cette dernière dépend 
ont été réalisées pour bénéficier de la prise en charge des frais de formation par le CNFPT. 

ole du bourg (CAP 
« accompagnant éducatif de la petite enfance 
"Administrateur d  

La commune souhaite conforter son soutien à de tels parcours. Il est donc proposé de créer deux nouveaux 
contrats à la rentrée de septembre 2023. Les services concernés seraient les écoles (école du bourg) et les 
services t
en lien avec les aménagements envisagés pour les abords du complexe sportif à la fin des travaux. Les 
maîtres de stage auront les niveaux de diplômes requis pour accompagner les jeunes recrutés.  

Le conseil municipal se prononce favorablement pour la création de ces deux contrats. Les services pourront 
ensuite lancer une campagne de recrutement.  
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o Modification du tableau des effectifs et avancement de grade 2023
 délibérant conformément à 

-1 du Code général de la Fonction publique. Il appartient donc au conseil municipal de fixer 
ctif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au bon fonctionnement des services et de 

modifier le tableau des effectifs. 

Un agent du pôle Moyens généraux a été recruté depuis le 1er novembre 2022 à mi-temps en contrat à durée 
déterminée. La commune rencontre actuellement des difficultés pour absorber la charge de travail sur le 
poste concerné. De plus, -temps, pour compléter le temps 

poste de titulaire à temps complet. Aussi, il a été proposé de modifier le tableau des effectifs dans ce sens 

 la 
continuité du service. 

Dans ce même pôle, un agent en situation de détachement a sollicité son intégration. Sa demande a été 

de grade (rédacteur principal 2ème classe). 

municipal du 3 février 2023. Il est précisé que par délibération du 27 février 2021, le conseil municipal a 

est fixé à 100 %. Les lignes directrices de gestion, arrêté du maire du 26 janvier 2021 (n° 27/2021), ont 
 

-
a donc été proposé de créer le poste de 

rédacteur principal 2ème classe au tableau des effectifs. Il est également proposé de supprimer le grade 
 

Les postes à créer ont été soumis au préalable aux membres de la Commission Finances et Personnels. 

 

 DÉCISIONS DU MAIRE 

o DC4/2023 : Attribution du marché de voirie 2023 
o DC5/2023  
o DC6/2023 : Renouvellement du contrat de location (intermédiation locative) du logement situé 

1 Square du Souvenir et du contrat de sous-location associé 
o DC7/2023 : Acceptation de la proposition de rachat du véhicule publicitaire Renault Trafic 

 QUESTIONS DIVERSES 
 
o Référent déontologue des élus 

Les collectivités doivent délibérer avant le 1er juin 2023 pour cette disposition. Après échanges avec 

pour cette date. Il est possible de reporter cette dés
prochainement une liste de magistrats et un projet de délibération. 

o Contrat de Mixité Sociale 

Une proposition de contrat sera soumise au conseil municipal du 7 juillet 2023. 
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o  du 9 juin  
Le Conseil municipal devra impérativement être réuni le 9 juin dans le cadre de la désignation des délégués 
pour les él

été évoqué à la commission urbanisme et travaux).  

o Nouvelle boulangerie « La Germinoise » 
La nouvelle boulangerie a été installée dans un bungalow en centre-bourg près du parking du centre culturel 
le 9 mai dernier.  

medi et le dimanche de 7h 
à 13h. Le jour de fermeture est le mercredi compte tenu du marché hebdomadaire. Le magasin « Proxi » 
continue de faire un dépôt de pain. 

Fin de séance : 22H55 
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Contrat d’objectifs et de moyens 

 
Entre 
 
Le Conseil départemental de Haute-Loire, adresse 
représenté par sa présidente et autorisé par une délibération en date du : 
 
d’une part, 
 
et 
 
La commune de Saint-Germain-Laprade , 1 place de la Mairie, 43700 SAINT-GERMAIN-
LAPRADE, 
représentée par Monsieur le Maire et autorisé par une délibération en date du 15 décembre 
2023, 
 
d’autre part. 
 
• Vu l’article L310-1 du code du patrimoine indiquant que les bibliothèques sont organisées et 
financées par la collectivité ou le groupement dont elles relèvent, 
• Vu l’article L 1421-4 du code général des collectivités territoriales (CGCT), 
• Vu le Manifeste de l’Unesco sur les bibliothèques publiques, ratifié par la France en 1994, 
• Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées dite loi accessibilité, 
• Vu la loi n° 2021-1717 du 21 décembre 2021 relative aux bibliothèques et au développement 
de la lecture publique. 
 
Préambule  
 
Compétence obligatoire du Département, la lecture publique contribue à l’attractivité et à 
l’aménagement du territoire, du point de vue culturel, social et éducatif. 
 
Le code du patrimoine modifié par la loi n° 2021-1717 du 21 décembre 2021 relative aux 
bibliothèques et au développement de la lecture publique précise comme suit les missions des 
médiathèques départementales : 
 
Art. L. 330-2 : « Les bibliothèques départementales ont pour missions, à l'échelle du 
département : 
1° De renforcer la couverture territoriale en bibliothèques, afin d'offrir un égal accès de tous à 
la culture, à l'information, à l'éducation, à la recherche, aux savoirs et aux loisirs ; 
2° De favoriser la mise en réseau des bibliothèques des collectivités territoriales ou de leurs 
groupements ; 
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3° De proposer des collections et des services aux bibliothèques des collectivités territoriales 
ou de leurs groupements et, le cas échéant, directement au public ; 
4° De contribuer à la formation des agents et des collaborateurs occasionnels des 
bibliothèques des collectivités territoriales ou de leurs groupements ; 
5° D'élaborer un schéma de développement de la lecture publique, approuvé par l'assemblée 
départementale. » 
 
En adoptant le Schéma Départemental de la Lecture Publique 2023-2027, le Département de 
la Haute-Loire a affirmé : 
- Sa volonté d’actualiser sa politique de lecture publique avec un projet collectif, innovant, 
responsable et orienté usagers ; 
- Sa volonté de partager avec l’ensemble des acteurs du territoire une vision pour le 
développement de la lecture publique ; 
- Son soutien au développement de la lecture publique en donnant à sa Médiathèque 
Départementale les moyens d’accomplir ses missions fondamentales et de porter le projet ; 
- Son ambition d’accompagner les usages numériques des Altiligériens à travers l’action de sa 
Médiathèque ; 
- Son engagement pour garantir un service culturel de proximité équitable sur l’ensemble du 
territoire pour accompagner les habitants dans leur vie quotidienne. 
 
Les enjeux et les orientations du Schéma Départemental de la Lecture Publique se déclinent 
en trois axes stratégiques : 
 
Axe 1 - Favoriser l'attractivité des bibliothèques, de l'offre de lecture publique et du territoire ; 
 
Axe 2 - Accompagner l'inclusion numérique, développer les ressources et l'offre culturelle 
numériques, renforcer les infrastructures, les outils et les pratiques professionnelles 
numériques ; 
 
Axe 3 - Accompagner l’évolution du métier de bibliothécaire, renforcer nos liens avec le 
territoire et ses habitants et mobiliser les bibliothèques pour des projets partenariaux. 
 
16 objectifs opérationnels incarnent ces enjeux (cf SDLP 2023-2027). 
 
Le présent contrat d’objectifs et de moyens se décline en 3 grands objectifs : 
 
 
Objectif 1 
 
Permettre à l’ensemble de la population un égal accès à la bibliothèque municipale dans 
les conditions définies par le code du patrimoine modifié par la loi n° 2021-1717 relative 
aux bibliothèques et au développement de la lecture publique : 
 
« Art. L. 310-1 A. Les bibliothèques des collectivités territoriales ou de leurs groupements ont 
pour missions de garantir l'égal accès de tous à la culture, à l'information, à l'éducation, à la 
recherche, aux savoirs et aux loisirs ainsi que de favoriser le développement de la lecture. A 
ce titre, elles : 
1° Constituent, conservent et communiquent des collections de documents et d'objets, (…) 
sous forme physique ou numérique ; 
2° Conçoivent et mettent en œuvre des services, des activités et des outils associés à leurs 
missions ou à leurs collections. Elles en facilitent l'accès aux personnes en situation de 
handicap. Elles contribuent à la réduction de l'illettrisme et de l'illectronisme. Par leur action 
de médiation, elles garantissent la participation et la diversification des publics et l'exercice de 
leurs droits culturels ; 
3° Participent à la diffusion et à la promotion du patrimoine linguistique ; 
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4° Coopèrent avec les organismes culturels, éducatifs et sociaux et les établissements 
pénitentiaires.  
Les bibliothèques transmettent également aux générations futures le patrimoine qu'elles 
conservent. A ce titre, elles contribuent aux progrès de la connaissance et de la recherche 
ainsi qu'à leur diffusion. 
 
Ces missions s'exercent dans le respect des principes de pluralisme des courants d'idées et 
d'opinions, d'égalité d'accès au service public et de mutabilité et de neutralité du service 
public. » 
 
« Art. L. 320-3.-L'accès aux bibliothèques municipales et intercommunales est libre. » 
 
« Art. L. 320-4.-L'accès aux bibliothèques municipales et intercommunales et la consultation 
sur place de leurs collections sont gratuits. » 
 
 
 
Objectif 2 
  
Offrir au public des collections actualisées et diversifiées ainsi que des services de 
qualité avec du personnel formé. 
 
Le bibliothécaire est un médiateur actif entre l’utilisateur et la ressource. La formation continue 
est indispensable pour lui permettre d’assurer les services attendus. 
 
Concernant la collection et la qualification, le code du patrimoine modifié par la loi n° 2021-
1717 relative aux bibliothèques et au développement de la lecture précise que : 
 
«« Art. L. 310-3. Les collections des bibliothèques des collectivités territoriales ou de leurs 
groupements sont constituées de livres et des autres documents et objets nécessaires à 
l'accomplissement de leurs missions, tels que des documents sonores et audiovisuels. » 

« Art. L. 310-4. Les collections des bibliothèques des collectivités territoriales ou de leurs 
groupements sont pluralistes et diversifiées. Elles représentent, chacune à son niveau ou dans 
sa spécialité, la multiplicité des connaissances, des courants d'idées et d'opinions et des 
productions éditoriales. Elles doivent être exemptes de toutes formes de censure idéologique, 
politique ou religieuse ou de pressions commerciales. Elles sont rendues accessibles à tout 
public, sur place ou à distance. » 

« Art. L. 310-7. Les agents travaillant dans les bibliothèques des collectivités territoriales ou 
de leurs groupements présentent des qualifications professionnelles nécessaires à l'exercice 
des missions définies à l'article L. 310-1 A. » 
 
 
Objectif 3 
 
Permettre à la bibliothèque de la commune d’intégrer le réseau des bibliothèques de la 

Médiathèque Départementale (MD) afin de bénéficier de ressources, de formations, 

d’outils, de conseils et d’informations partagées. 
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Article 1 : Objet du contrat d’objectifs et de moyens 
 
Le présent contrat d’objectifs et de moyens a pour objet de définir les règles de partenariat 
entre le Conseil départemental de Haute-Loire et la commune de Saint-Germain-Laprade pour 
le développement de son service de lecture publique. 
 
Le contrat d’objectifs et de moyens vise à améliorer l’offre de services de la bibliothèque de la 
commune afin d’obtenir un niveau d’établissement de qualité pour la population répondant aux 
critères décrits à l’article 3. 
 
Le présent contrat énonce les conditions donnant droit à la commune, dans le cadre d’une 
trajectoire d’évolution définie conjointement, à l’aide logistique, technique et financière du 
Département et de sa Médiathèque Départementale pour le développement et la gestion de 
sa bibliothèque. 
 
 
 
Article 2 : Engagements de la Médiathèque Départementale de Haute-Loire : 
 
Le Département de Haute-Loire, par le biais de la Médiathèque Départementale, s’engage à 
favoriser la création et le développement de la bibliothèque de la commune à travers les 
actions suivantes proposées gratuitement : 
 
Art 2.1 Accompagnement technique des élus, des professionnels et des bénévoles de 
la commune dans leur projet de bibliothèque 
 
- apporter conseil et soutien en matière de création de bibliothèques, d’aménagement intérieur, 
d’informatisation, de règlement de fonctionnement, de signalétique, de constitution de 
collections, y compris numériques et de programmation culturelle ; 
 
- apporter le cas échéant conseil et avis en matière de construction de réseaux de lecture 
publique pour aider la commune à définir son projet en fonction de ses moyens ; 
 
- participer à l’élaboration de diagnostics de territoire ; 
 
- participer à l’analyse technique des dossiers de demande de financement des travaux ; 

- instruire les demandes de financement par le Département de mobilier, d’informatisation, de 
création de postes, de soutien aux horaires d’ouverture, à l’action culturelle et à la formation, 
selon les règlements départementaux en vigueur ; 
 
- favoriser la connaissance des autres aides financières disponibles et aider au montage des 
dossiers de demandes de subventions correspondantes ; 
 
- aider à la réflexion sur la mutualisation possible de services communaux ou intercommunaux 
dans les locaux pour un meilleur fonctionnement de l’équipement ; 
 
-  aider à la rédaction du Projet Culturel Scientifique Éducatif et Social (PCSES) ; 
 
- assurer et partager une veille professionnelle. 
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Art 2.2 Accompagnement de la formation et aide au recrutement 
 
- assurer la formation initiale de l’équipe animant la médiathèque de la collectivité ; 
 
- proposer un catalogue de formation continue adapté aux besoins ; 
 
- prendre en compte les besoins de formation des agents pour proposer une solution adaptée 
aux contraintes et aux motivations des équipes sur place : formation personnalisée ;   
 
- mettre à disposition des salariés et des bénévoles un fonds professionnel de qualité ; 
 
- proposer une aide au recrutement : aide à la rédaction des fiches de poste, aide au choix 
des candidatures, participation au jury de recrutement en tant que conseil technique ; 
 
- fournir des informations sur les formations et concours adaptés aux postes à pourvoir en 
bibliothèque. 
 
 
Art 2.3 Prêt et accès aux documents 
 
- mettre à disposition un fonds de base lors de la création de la bibliothèque ; 
 
- prêter régulièrement des collections tous supports, toutes thématiques et tous publics : 
renouvellement du fonds via la desserte documentaire ; 
 
-  permettre l’accès à des documents numériques sélectionnés : @ltithèque. 
L’accès à des documents numériques via @ltithèque est payant et doit faire l’objet d’une 
convention spécifique avec le Département. 
 
- permettre aux bibliothèques de faire des demandes de réservations livrables en point 
navettes : navettes de réservations régulières ; 
 
- proposer des sélections thématiques préconstituées ou sur demande ; 
 
- fournir les notices des documents prêtés par le biais du logiciel métier compatible avec celui 
de la bibliothèque (pour les bibliothèques informatisées). 
 
 
Art 2.4 Développement culturel, médiation et partenariats 

 
- proposer un catalogue de spectacles, concerts, rencontres, lectures, etc. pour soutenir 
l’action culturelle de proximité ; 
 
- accompagner les bibliothèques dans la mise en place de projets d’actions 
culturelles individuelles ou concertées : aide à la définition des besoins ou proposition 
d’actions en lien avec les publics visés ; 
 
- prêter des outils d’animation ou de médiation (expositions, valises, malles thématiques, tapis 
de lecture, kamishibaïs, jeux, jeux vidéo, casques de réalité virtuelle, imprimante 3D, brodeuse 
numérique, Micro-Folie itinérante, etc.) ; 
 
- assurer des actions de médiation destinées à dynamiser les lieux de lecture avec une offre 
inclusive, adaptée à chaque territoire et tenant compte des publics relevant de la compétence 
du Département ; 
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- impulser des synergies de partenariats sur les territoires avec une attention particulière 
portée aux publics relevant de la compétence du Département ; 
 
- informer sur les ressources existantes au niveau départemental, régional ou national 
(expositions, intervenants, conteurs, écrivains, etc.) et apporter un conseil sur le montage 
d’animations. 
 
 
Art 2.5 Valorisation des actions 
 
- valoriser les actions culturelles des bibliothèques par le biais d’un relais de communication 
sur le portail de la Médiathèque Départementale ou les réseaux sociaux ; 
 
- fournir les affiches, flyers et tout élément de communication pour les actions menées 
conjointement ; 
 
- valoriser la dynamique de la Lecture Publique altiligérienne à l’occasion de journées 
professionnelles ; 
 
- valoriser la qualité de services proposés par la bibliothèque de la commune par une 
signalétique et une labellisation départementales. 
 
 
 
Article 3 : Engagements de la commune 
N.B. : l’exposé des critères de moyens et de services recommandés en fonction de seuils de 
population est traduit dans une trajectoire d’évolution. Cette trajectoire, définie conjointement, 
est adaptée aux besoins comme aux moyens de la commune et acte son engagement. 
 
S’agissant de son service public de bibliothèque, la commune s’engage à mettre en place les 
actions suivantes, le cas échéant, dans les conditions et les délais indiqués à l’annexe 1 
intitulée « trajectoire d’évolution » : 
 
Art 3.1 Les locaux 
 
- mettre à disposition un espace dédié et adapté à l’usage de la bibliothèque ; 
 
- signaler et aménager la bibliothèque de façon à permettre le libre accès à tous les types de 
documents, en même temps que la consultation sur place, pour tous les publics sans 
distinction ; 
 
- proposer un lieu adapté à des formes variées de médiations ou d’actions culturelles ; 
 
- assurer les charges de fonctionnement du bâtiment (chauffage, éclairage, assurance, 
téléphone, papeterie, entretien des lieux, etc.) ; 
 
- situer la bibliothèque dans un espace accessible au sens de la loi de 2005 sur l’accessibilité ; 
 
- mettre à disposition un mobilier professionnel : étagères et bacs normalisés pour tous les 
types de collections. 
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La surface minimale est fonction de la population desservie : 
 
 
Au-delà de 2000 
habitants 

De 1000 à 2000 
habitants 

De 500 à 1000 
habitants 

Moins de 500 
habitants 

0,07 m² par habitant 
desservi1 

De 100 à 180 m² 
 

 De 50 à 100 m² De 25 à 50 m² 

 
1 Recommandation nationale ; le  minima d’intervention de l’État pour financer les projets dans 
le cadre de la Dotation Générale de Décentralisation est de 100 m². 
 
 
Art 3.2 Les budgets d’acquisition et la diversité des collections 
 
- au-delà de 500 habitants, prévoir dans le budget de la collectivité un budget particulier destiné 
aux achats de collections. Le budget à consacrer varie en fonction de la population à desservir, 
comme suit : 
 
 

Au-delà de 2000 
habitants 

De 1000 à 2000 
habitants 

De 500 à 1000 
habitants 

2 € par an et par hab. 
pour les livres 
 
0,5 € par an et par hab. 
pour la musique 
 
Coût abonnement si 
convention @ltithèque 
(numérique) 

1 € par an et par hab. 
 
 
Coût abonnement si 
convention @ltithèque 
(numérique) 

 0,5 à 0,8 € par an et 
par habitant 
 
Coût abonnement si 
convention @ltithèque 
(numérique) 

 
 
Art 3.3 Les horaires d’ouverture et d’accueils 
 
- prévoir un nombre d’heures d’ouverture et des horaires adaptés aux usages, notamment le 
mercredi, le week-end et en soirée ; 

 
- prévoir, en dehors de ces heures d’ouvertures publiques, des temps d’accueil spécifiques 
pour les groupes tels que les classes, les crèches, etc. 
 
- prévoir pour le personnel des temps de travail interne pour la gestion de l’équipement : 
gestion des collections, préparation des animations, travail administratif, etc. 

 
Les horaires minimaux consacrés aux horaires d’ouverture au public sont fonction de la 
population desservie (prévoir des plages d’accueil spécifiques à l’accueil des groupes : 
scolaires, EHPAD, crèches, etc.) 
 
Au-delà de 2000 
habitants 

De 1000 à 2000 
habitants 

De 500 à 1000 
habitants 

Moins de 500 
habitants 

16h et plus De 8 à 16h  De 6 à 8 h De 4 à 6h 
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Art 3.4 Le personnel et sa formation 
 
- mettre en place une équipe adaptée au bon fonctionnement de la bibliothèque ; 
 
- désigner un responsable de la bibliothèque, interlocuteur privilégié de la MD ; 
 
- désigner un référent musique si la commune dispose d’un fonds de la MD; 
 
- désigner un référent numérique si la commune bénéficie du service numérique (@ltithèque) 
de la MD; 
 
- signaler à la MD tout changement de responsable ou d’interlocuteur ; 
 
Le nombre de personnels ou de bénévoles minimal nécessaire au bon fonctionnement de la 
bibliothèque est fonction de la population desservie : 
 
Au-delà de 2000 
habitants 

De 1000 à 2000 
habitants 

De 500 à 1000 
habitants 

Moins de 500 
habitants 

Catégorie B (5000 
hab.) et/ou C (2000 
hab.) de la filière 
culturelle 

1 professionnel temps 
partiel 
 

Bénévoles formés 
 

Bénévoles formés 
 

 
- faire suivre au(x) salarié(s) s’ils n’ont pas de formation lecture publique, et à l’ensemble de 
l’équipe si elle n’est pas formée, le cycle gratuit de formation de base proposé par la 
Médiathèque Départementale a minima (soit 3 jours minimum) ; cette formation sera 
renouvelée tous les 5 ans ; 
 
- s’assurer que le responsable de la bibliothèque ou une personne de l’équipe suive 
régulièrement une ou des sessions de formation continue programmées par la MD, ou par tout 
autre organisme de formation, pour accompagner au mieux la population dans les évolutions 
des usages culturels ou techniques ; 
 
- assurer le défraiement des bibliothécaires salariés ou bénévoles lors des déplacements 
qu’ils effectuent pour la médiathèque de la collectivité (formations, rencontres, échanges 
de documents, visites chez les fournisseurs de documents) et/ou trouver une solution 
d’accompagnement technique ou logistique (exemple : prêt de véhicules de service ou mise à 
disposition d’un agent pour le transport des documents). 
 
 
Art 3.5 Actions culturelles, communication et partenariats 
 
- proposer annuellement des actions d’animation et des actions en partenariat afin de favoriser 
l’accès de tous les publics à la culture et à l’information ; 
 
- assurer l’acheminement, le cas échéant, des outils d’animations et expositions prêtés par la 
MD ; 
 
- valoriser les actions proposées par la MD en utilisant les outils fournis à cet effet ; 
 
- mentionner le Département sur toute communication faite sur les évènements pour lesquels 
le Département contribue financièrement ou techniquement. 
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Art 3.6 Accès internet professionnel et/ou public 
 
- mettre à disposition de l’équipe de la bibliothèque municipale a minima une ligne 
téléphonique et un accès réseau (internet) permettant de répondre au mieux aux besoins des 
usagers et d’offrir un service de qualité (consultation à distance des catalogues de la MD, 
demandes de réservations, transmission en ligne des retours et prêts de documents lors des 
échanges) ; 
 
- mettre à disposition du public un accès Internet (pour les communes de moins de 500 
habitants, 1 accès internet si pas d’autre point d’accès dans la commune). 
 
 
Art 3.7 Accès de la population aux services de la bibliothèque 
 
- proposer gratuitement l’accès à la bibliothèque et la consultation sur place des collections ; 
 
- proposer gratuitement les spectacles ou actions culturelles financés par la MD ; 
 
 
Art 3.8 Relations avec la Médiathèque Départementale 
 
- doter la bibliothèque d’une adresse mail professionnelle par laquelle passera toute 
communication avec la MD à l’exclusion de toute autre adresse, a fortiori personnelle ; 
 
- déclarer une adresse de contact pour la mairie ; 
 
-  rendre disponible tout ou partie de l’équipe de la bibliothèque le jour de la tournée ou de 
l’échange  prévu par la MD afin d’assurer le choix des documents ; 
 
- permettre un accès sans contrainte à la bibliothèque aux véhicules lourds et aux véhicules 
légers en charge de livrer les documents et les outils demandés par la bibliothèque ; 
 
- rendre les documents et outils dans les délais prévus initialement ou sur demande de la MD 
et ce afin de satisfaire la réservation d’autres utilisateurs. Le retour pourra alors être assuré 
par la MD via le service des navettes de réservation, ou par les soins de la commune. 
 
 
Art 3.9 Dispositions règlementaires et administratives   
 
- attester par délibération de la gestion en régie directe de la bibliothèque ou de la délégation 
de service public à une association via une convention (document à joindre au contrat, Annexe 
6) ; 

 
- adopter et valider le règlement intérieur de la bibliothèque (document à joindre au contrat, 
Annexe 7) ; 

- conformément au code du patrimoine, article L310-2, stipulant que « l'activité des 
bibliothèques des collectivités territoriales (…) est soumise au contrôle scientifique et 
technique de l'État », rendre annuellement le rapport d’activité demandé par l’État en 
collaboration avec la MD. Ce rapport permet l’évaluation de la bibliothèque et la participation 
aux statistiques nationales sur la lecture publique. 

 

 

 



10 

Art 3.10 Assurances 
 
- La commune sera tenue pour seule responsable des dégradations des collections, outils 
d’animation, expositions, jeux, consoles, imprimante 3D, etc. empruntés et s’engage à les 
restituer en bon état et complets ; 
 
- La commune s’engage à prendre en charge la valeur d’assurance de tous les documents, 
outils d’animation ou matériels mis à disposition à titre gracieux par la MD. 
Pour information, parmi ces documents, outils ou matériels peut être mise à disposition la 
micro-folie itinérante dont la valeur d’assurance est d’environ 30 000 €. 
 
- en cas de non-restitution d’un bien emprunté ou au cas où un bien serait rendu dégradé, la 
MD se réserve le droit de demander le rachat ou le remplacement de la ou des pièces 
concernées ou de facturer le bien à la commune. 
 
- en cas de vol ou de détournement, une plainte devra être déposée par la commune 
bénéficiaire auprès des services de police ou de gendarmerie. 
 
 
 
Article 4 : Application et durée de validité 
 
Le présent contrat d’objectifs et de moyens est valable pour 5 ans à compter de la date de 
signature des deux parties. 
 
Le suivi de la convention fera l’objet d’un échange annuel ainsi que d’un bilan à mi-parcours. 
Les objectifs de développement définis conjointement dans la trajectoire d’évolution devront 
être atteints au terme des échéances fixées par la présente convention. 
 
En cas de non atteinte des objectifs de développement définis en concertation par la 
convention, le partenariat pourra faire l’objet d’une réactualisation de l’offre de services de la 
MD. 
 
La convention pourra être dénoncée par chacune des deux parties, avec un préavis de trois 
mois, en cas de non-respect des engagements réciproques. 
 
 
 
Article 5 : Liste des annexes 
 
Les annexes au présent contrat sont : 

- Annexe 1 : Trajectoire d’évolution 
- Annexe 2 : Critères minimaux de moyens et de services pour le fonctionnement d’une 

bibliothèque 
- Annexe 3 : Charte départementale de coopération du bibliothécaire bénévole 
- Annexe 4 : Liste des bénévoles 
- Annexe 5 : Contacts 
- Annexe 6 : Délibération de gestion en régie directe ou de délégation de service public 
- Annexe 7 : Règlement intérieur 
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Article 6 : Litiges 
 
En cas de litige, le tribunal administratif de Clermont-Ferrand sera seul compétent. 
Fait en deux originaux à 
 
le 
 
 
Pour la commune de 

Saint-Germain-Laprade 

Monsieur le Maire  

Guy CHAPELLE 

Pour le Département de Haute-Loire 

Monsieur /Madame …….  
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Annexe 1 – Trajectoire d’évolution 

 
 
 
LOCAUX Situation 

actuelle 
Objectif à 
atteindre 

Décisions d’évolution et 
échéances 

Nombre de m² 230  
 
 
 

Accessibilité (au 

sens de la loi de 2005) 

Oui, 
mais ascenseur 
en panne 

Réparation de 
l'ascenseur 

 
En 2024 
 

Signalétique 
 
Oui 

 
 
 
 

Téléphone 
 
Oui 

 
 
 
 

Internet 
 
Oui 

 
 
 
 

Mobilier 
professionnel 

 
Oui 

 
 
 
 

 
 
BUDGET 
D’ACQUISITION 

Situation 
actuelle 

Objectif à 
atteindre 

Décisions d’évolution et 
échéances 

Budget 
acquisitions livres 

 
5300 
 

 
Recommandations 
: 7200 

Évolution progressive de ce budget 
en 2024, 2025, etc se rapprocher 
des recommandations 

Budget 
acquisitions 
musique 

 
0 

  

Budget acquisition 
numérique 

 
0 
 

  

DIVERSITÉ DES 
COLLECTIONS 

 
Oui 
 
 

  

 
 
HORAIRES 
D’OUVERTURE 

Situation 
actuelle 

Objectif à 
atteindre 

Décisions d’évolution et 
échéances 

Horaires et jours 
d’ouverture au 
public 

 
16,5 (5j) 

  

Horaires et jours 
pour les accueils 
de groupes 

 
9h (1,5j) 
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EMPLOI / BÉNÉVOLE Situation actuelle Objectif à atteindre Décisions d’évolution et 

échéances 

Emploi(s)  
1 

  
 
 

Bénévole(s)  
14 

  
 
 

FORMATION  
NON 

 Bénévoles volontaires 
« formés » notamment 
en techniques 
d'animation 

 
Inciter plus les bénévoles 
à participer à des 
formations MD43 dès 
2024 
 

 

ANIMATIONS / 
PARTENARIATS 

Situation actuelle Objectif à atteindre Décisions d’évolution et 
échéances 

Animations  
Oui 
 

  

Partenariats  
Oui 
 

  

 
 

ACCÉS INTERNET Situation actuelle Objectif à atteindre Décisions d’évolution et 
échéances 

Accès internet Pro  
Oui 

  
 
 

Accès Internet public - 
poste(s) informatique(s)  
en accès libre 

 
Oui (tablette) 

  

Accès wifi tout public 
 
 

 
Oui 
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Annexe 2 - Critères minimaux de moyens et de services 

pour le fonctionnement d’une bibliothèque 

 
 

  

 

Médiathèque  

type B1 

Médiathèque 

type B2 

Médiathèque 

type B3 
Point Lecture 

 Population Au-delà de 2000 hab. 
1000 à 2000 

hab. 

500 à 1000 

hab. 

<Moins de 

500 hab. 

Critères de 

moyens 

Surface (Locaux) 
0,07 m2 /hab. desservi 

 

100 à 180 m2 

 

50 à 100 m2 

 

25 à 50 m2 

 

Budget d’acquisition 

(Collections) 

2€/an/hab. (livres) 

0,5€/an/hab. (CD) 
1 €/an/hab. 

0,5 à 0, 8 €/ 

an/hab.  

Ouverture au public 16 h et plus 8 à 16 h 6 à 8 h 4 à 6 h 

Emploi / Bénévole 

Catégorie B (5000 hab.) ou C 

(2000 hab.) de la filière 

culturelle 

Professionnel 

temps partiel 

 

Bénévoles 

formés 

 

Bénévoles 

formés 

 

Critères de 

services 

Accessibilité 

Au sens de la loi du 11 février 

2005 

Oui Oui Oui Oui 

Diversité des actions 

Oui   

plus de 5000 hab. : au moins 

6 animations et au - 5 

partenariats 

Entre 2000 et 5000 : au - 4 

animations et au - 3 

partenariats 

Oui 

au - 3 animations 

au - 2 

partenariats 

Oui 

au - 2 animations 

au - 1 

partenariats 

1  animation ou  

1 partenariat 

Accès à Internet Oui Oui Oui 

Oui (si pas 

d’autre point 

d’accès dans la 

commune) 

Diversité de l’offre de 

collections 
Oui Oui Oui  
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Annexe 3 - Charte départementale de coopération du 

bibliothécaire bénévole 

 

 

Charte départementale 

de coopération 

du bibliothécaire bénévole 
 

 

 

 

La bibliothèque/médiathèque est un service public qui met à la disposition du 

public des collections pluralistes et diversifiées et des services variés. Elle assure 

l’égalité d’accès à la culture, aux loisirs, à l’information, à l’éducation, à la 

recherche, aux savoirs et à la formation. 

 

 

Est bibliothécaire bénévole, toute personne qui affirme librement son 

engagement personnel auprès de la bibliothèque de la collectivité sans 

contrepartie de rémunération. Il agit sur délégation de service public  dans un 

but d’intérêt général afin de proposer un service de qualité aux usagers actuels 

et potentiels de la bibliothèque d’une collectivité donnée. 
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le bibliothécaire bénévole : 

 Respecte les obligations liées au service public : il adopte un comportement neutre et discret, 

indépendant de ses opinions personnelles, et accueille tous les usagers sans discrimination ni 

jugement. 

 Respecte le règlement de fonctionnement de la bibliothèque et les consignes du responsable et de 

la collectivité. 

 Remplit les missions pour lesquelles il se porte volontaire (cf fiche de mission en annexe jointe). 

 S’engage à préserver la continuité du service public, en respectant les créneaux horaires d’ouverture 

sur lesquels il s’engage et en prévenant la collectivité en cas d’indisponibilité à assurer ses engagements 

momentanément ou définitivement. 

 Se forme annuellement en fonction des missions effectuées, en gardant à l’esprit l’évolution 

nécessaire des services et des usages en bibliothèque.   

 Considère la nécessité du travail en équipe : il s’adapte aux outils d’organisation et de 

communication interne, et participe aux réunions de travail. 

 Collabore avec la collectivité, ainsi qu’avec les bibliothécaires professionnels et bénévoles dans un 

esprit de complémentarité, de concertation et de convivialité. 

 

 

 

la collectivité : 

 Est garante de l’adéquation entre la qualité de service proposée au public et la convention d’objectifs 

et de moyens de la Médiathèque Départementale 

 Reconnaît le bibliothécaire bénévole comme concourant au service public sur le territoire et lui 

confie une activité en prenant en compte ses compétences et disponibilités. 

 Souscrit un contrat d’assurance pour les bibliothécaires bénévoles dans le cadre de leur action 

volontaire à la bibliothèque. 

 Permet au bibliothécaire bénévole de se former à la Médiathèque Départementale au moins une 

fois par an et indemnise ses frais.   

 Indemnise les frais de déplacement, de repas et d’hébergement liés à l’activité volontaire du 

bénévole (formations, réunions, déplacement en librairie, à la Médiathèque Départementale, etc.). 

 Accueille les bibliothécaires bénévoles dans des locaux adaptés et dans des conditions d’activités 

conformes en termes de moyens et de sécurité. 

 Informe et consulte régulièrement les bibliothécaires bénévoles concernant l’activité du service 

(décisions impactant la bibliothèque, projets, objectifs, bilans, etc.) 
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Annexe : fiche de mission du bibliothécaire bénévole 

 

Merci de cocher ci-dessous les missions pour lesquelles vous vous portez volontaire ainsi que vos 
besoins en formation. N’hésitez pas à solliciter la Médiathèque Départementale (MD) qui peut vous 
accompagner dans votre projet de bénévolat et vous exposer plus en détail les différentes missions et 
les formations qu’elle propose. 

 

 
Missions Oui Non Formation 

nécessaire 
Accueil du public    
Accueil, renseignement et conseil aux usagers    

Inscriptions et enregistrement des prêts / retours    

Gestion des collections    

Rangement des collections    

Couverture, réparation et équipement des documents    

Participation aux achats et à l’élimination des documents    

Participation aux échanges dans le bibliobus et le master de la MD    

Participation aux échanges dans le musibus de la MD    

Gestion des réservations et des navettes avec la MD    

Participation au catalogage informatisé et à l’indexation des 
documents 

   

Altithèque (plateforme de ressources numériques de la MD) : suivi 
des inscriptions et conseil 

   

Organisation de la bibliothèque et de l’équipe    

Gestion du planning des permanences au public    

Gestion informatique    

Gestion budgétaire    

Rapport d’activité annuel    

Animation    

Participation à l’élaboration et à la mise en œuvre d’animations ou 
d’ateliers tout public 

   

Participation à l’élaboration et à la mise en œuvre d’animations à 
destination des classes et des groupes d’enfants 

   

Médiation numérique    

Partenariats    

Mise en place de partenariats avec les institutions et associations de 
la collectivité (ehpad,  crèche, école, centre de loisirs, etc.) 

   

Communication    

Création d’affiches, flyers, et supports de communication    

Rédaction d’articles (site internet, bulletin, réseaux sociaux…)    

Valorisation des collections (coups de cœurs, etc.)    

Autres    
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Nom :   

 

Prénom :  

 

Adresse :   

 

N° de téléphone :   

 

Courriel :  

 

 

 

Jours de disponibilités :  

 

Nombre d’heures disponibles par semaine ou mois :  ............................................................................... 

 

Précisions concernant vos disponibilités :  

 

  

 

 

 

 

 

 

Cette annexe a été remplie pour l’année 20……. Elle pourra être révisée annuellement à la demande du 
bibliothécaire bénévole ou de la collectivité, afin d’accompagner des contraintes individuelles ou des 
évolutions de service. 

 

Fait à ………………………………………………., le………………………. 

 

 

Le représentant de la collectivité,     Le bibliothécaire bénévole, 
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Annexe 4 -  Liste des bénévoles 

 

 
Monsieur/Madame Nom Prénom 

mr BONNARDEL Gilles 

mme LASHERME Marie Lou 

mr CHARPENTIER Paul 

mr PARDON Bernard 

mme FOURY Raymonde 

mme ROYER Michele 

mme TILIERE Maryline 
mme ANDRE Chantal 

mme ARNAUD Andree 

mme IMBERT Solange 

mme RAMAIN Sandy 

mme PASTRE Nadine 

mme UGGERI Audrey 

mme DELABRE Frederique 

 

Annexe 5 - Contacts  

 Nom Téléphone Mail 

Mairie    

Bibliothèque    

Responsabl
e de la 
bibliothèque 

 
CHALENDARD 
Cindy 

 
04/71/03/56/70 

 
mediatheque@saintgermainlapra
de,fr 

Référent 
musique 

// // // 

Référent 
@ltithèque 

// // // 

 

 

Annexe 6 - Délibération de gestion en régie directe ou de 

délégation de service public 

 

Annexe 7 - Règlement intérieur 
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                  TARIFS DE LOCATION DES SALLES COMMUNALES ST-GERMAIN-LAPRADE au 01/01/2024. 
 

SALLES SALLE POLYVALENTE (410 personnes**) GYMNASE (290 pers**) Caution 450 € 

Prix par jour 

d’utilisation 
 

Caution 450 € 

REUNION 

 

APERITIF ET 

BUFFET FROID  

(Avec ou sans 

réunion)  

 

REPAS 

PRIS SUR TABLE 

(Avec ou sans réunion) 
Pas de manifestation le lendemain 

ANIMATION 

ET SOIREE  
(Arbre de Noël, bal, 

ventes, concours…) 
Pas de manifestation le 

lendemain 

L’HEURE ½ 

JOURNEE 

JOURNEE 

Association communale * 
et autorisation exceptionnelle 

0 € 

 

0 € 

 

400 € Sans 

ménage 

0€ 

Avec ménage (bal 

et concert) 

400€ 

0 € 0 € 0 €  

Association extérieure 230 € 350 € 800 € 800 € 35 € 140 € 280 € 
Entreprise / CE communale  

  & parti politique/syndicat/ 

Administration/service public 

210 € 300 € 650 €  

 

650 € 35 € 140 € 280 € 

Entreprise /CE extérieure 
&Entreprise sous statut associatif 

350 € 520 € 1000 €  1000 €    

Particulier commune 0 € 230 € 500 €      

Particulier extérieur  350 €  800 €     
Association HUMANITAIRE  Nombre de fois par an gratuite : 3/AN si plus voir C.M.     

MARIAGE  
 

 . Particulier 

commune 230 €  

. Extérieur 

commune 350 €  

. Particulier commune 500 € 

 

. Extérieur commune 800 € 
Du Samedi 8h au dimanche 7h. 

hors tps ménage. 

Tarif spécial réveillon  

du jour de l’an 

Assoc/particulier/entreprise 

800 € Salle poly avec 

espace traiteur /250 € salle 

des Jonchères ou hall. 

Forfait activité sportive hebdomadaire (1h30) 
210 € par trimestre - 630€ saison de sept à juin  
(pas d’activité pendant les vacances scolaires 

et jours fériés sauf autorisation spéciale). 
Pour les entreprises et associations 

extérieures commune 
 

SALLES 

Caution 450 € 

HALL SALLE POLYVALENTE 

(130 personnes**) 

SALLE DES JONCHERES (110 pers**) 

Caution 450€ Majoration de 50€ du tarif, si le 

nettoyage n’est pas jugé convenable. 
 Si manifestation festive nettoyage des locaux et sanitaires à faire  Avec salle poly  

ASSOC. COMMUNALE* 
et autorisation exceptionnelle 

  65 € (faire le nettoyage) 

ASSOC. EXTERIEURE Pas de location possible  100 € Pas de location possible 

ENT. COMMUNALE 120 €  100 € 150 € semaine – 250 € week-end (faire le nettoyage) 

ENT. EXTERIEURE Pas de location possible 100 € Pas de location possible 

PART. COMMUNE 100 €  70 € 130 € semaine – 180 € week-end (faire le nettoyage) 

Salle des Jonchères : Tarif semaine du lundi 10h au vendredi 9h / tarif week-end du vendredi 14h au lundi 7h.   

*Association communale : limité à 2 utilisations/an/par salle (salle polyvalente, Jonchères, hall) /samedi et/ou dimanche à partir du 1er/01/2025. 
 

 



                  TARIFS DE LOCATION DES SALLES COMMUNALES ST-GERMAIN-LAPRADE au 01/01/2024. 
 

Tarifs d’utilisation  

 

Caution : 450 € 

Salle Emile Reynaud 

(amphithéâtre) 

1er étage 
 

 

(128 places**) 

 

Salle Victor 

Constant 

2ème étage 
 

 

(50 places**) 

Salle Guy 

d’Anjou 

RDC 
 

 

(20 places**) 

Salle multimédia 

RDC 

 

 

 

(18 places**) 
 

 

 

Salle RDC 100m2 

(Atrium plus salle 

d’activité) 
 

(80 places**) 

Salle d’activité  

 

 
 

 

(50 places et  

sur tables 22 

places**) 

Salle d’activité, Guy 

d’Anjou, Victor Constant, 

salle annexe, 

 
Forfait par trimestre pour une 

activité culturelle ou de loisirs 

de septembre à juin 

(hors vacances et  jours fériés- 

sauf autorisation spéciale) 

journée ½ journée journée ½ journée 1h 

hebdo 

1h30 

hebdo 

2h 

hebdo 

Assoc. communale 
et autorisation exceptionnelle 

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 

Assoc. extérieure/  230 € 140 € 70 € 70 € 230 € 115 € 115 € 70 € 115 € 

Soit 

345€/ 

saison 

175€ 

Soit  

525€/ 

saison 

230€ 

Soit 

690€/ 

saison  

Entreprise et CE 

communale  

& parti politique/ 

syndicat/administration 

/service public 

160 € 115 € 60 € 60 € 230 € 115 € 95 € 60 €  

Entreprise et CE 

extérieure 
Entreprise sous statut associatif 

250 € 160 € 80 € 80 € 290 € 175 € 130 € 80 € 

Particulier commune NON NON 0 € 0 € NON NON 0 € 0 € 

Assoc humanitaire 

3 fois/an maximum 

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 

 

Tarifs d’utilisation                            Caution : 450 € Salle Annexe (10 places**) 

Assoc. communale et autorisation exceptionnelle 0 € 

Assoc. extérieure 35 € 

Entreprise / CE communale   

&parti politique/syndicat/administration/service public  

25 € 

Entreprise / CE extérieure  & Entreprise sous statut associatif 35 € 

Particulier commune  0 € 

Assoc humanitaire 3 fois par an maximum 0 € 

**IMPORTANT : Le nombre de places par salle est donné à titre purement indicatif, car il dépend du nombre total de personne(s) en même temps sur 

le bâtiment. Seule la direction pourra vous renseigner précisément. Il dépend de la configuration d’occupation de la salle (sur tables, sur chaises…) 

Forfait nettoyage  

 400€ salle polyvalente / 144€ hall et sanitaires / 63€ espace traiteur / 80€ mobilier 

138€ salle des Jonchères 
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